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19. Décisions stratégiques : les conseillers ministériels

La prise de décisions stratégiques repose sur une coordina-
tion efficace renforçant la cohérence des actions gouverne-
mentales, sur une réactivité et un suivi constants du
contexte externe, et sur des données probantes permettant
de prendre des décisions informées. Pour que ces objectifs
soient atteints, les responsables gouvernementaux doivent
bénéficier de conseils et de collaborations de grande qualité.
Aux côtés de l’administration publique, les conseillers
ministériels sont appelés à contribuer à chacune de ces
fonctions.

Dans de nombreux pays membres de l’OCDE, il n’est pas
nouveau que les responsables du gouvernement nomment
des conseillers ministériels. Dans l’ensemble, l’influence
de ceux-ci sur les ministres et les chefs de gouvernement
n’a cessé de croître. Leur nomination est surtout motivée
par la volonté d’accroître la souplesse et la réactivité du
gouvernement, et de l’aider à répondre aux défis stratégi-
ques (mentionnés par 84 % des pays dans les deux cas). Il
n’existe pas de définition unique du conseiller ministériel
pour tous les pays membres de l’OCDE ; il existe cependant
des caractéristiques communes concernant leur mode de
nomination et le champ des fonctions qu’ils occupent.
Dans 70 % des pays, par exemple, la nomination des
conseillers sont à la seule discrétion du ministre ou du
chef de gouvernement, et leur emploi est lié au mandat de
ceux-ci.

Les fonctions les plus courantes des conseillers ministé-
riels sont le conseil stratégique lors de l’élaboration des
politiques ou réformes (95 %) ; la coordination avec les par-
ties prenantes, notamment le Parlement, les groupes
d’intérêts, les lobbys, les partis politiques, etc. (84 %) ; et la
formulation d’avis politiques/partisans compte tenu des
positions politiques du ministre ou selon les priorités du
parti au pouvoir (79 %). Dans certains pays dont la fonction
publique est traditionnellement neutre, comme la Finlande
et les Pays-Bas, les fonctions des conseillers ministériels
peuvent être plus limitées (par exemple, formulation d’avis
politiques/partisans ou fourniture d’une assistance pour
les relations avec les médias).

Compte tenu de leurs fonctions et de leur influence, les
conseillers ministériels peuvent être exposés à de très
fortes pressions de la part d’intérêts privés. Pendant la der-
nière décennie, les conseillers ministériels sont devenus
une source d’inquiétude pour le public dans 70 % des pays
ayant répondu à l’enquête, souvent en raison de leur nom-
bre croissant. Dans certains pays, on estime souvent que ce
recours accru à des conseillers ministériels augmente la
distance entre les ministres et leur administration, provo-
quant un hiatus entre le gouvernement et le service public.
Cette rupture du lien risque de compromettre les capacités
de vision stratégique, notamment lorsque des flux d’infor-
mations essentielles sont bloqués. Malgré l’inquiétude sus-
citée par le manque de transparence dans le processus
décisionnel du gouvernement, les données sur les
conseillers ministériels sont encore difficilement accessi-
bles. Bien que le nombre des conseillers soit connu du

public dans 55 % des pays, les informations sur le profil des
conseillers (15 %), les détails de leur poste (25 %) et leur
coût total (25 %) sont parcellaires.
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Notes

19.1 : Les données sont fondées sur les réponses fournies par les hauts
fonctionnaires dans 20 pays et sur les réponses fournies par les
conseillers ministériels dans 17 pays.

19.2 et 19.3 : Les données sont fondées sur les réponses fournies par
20 pays membres de l’OCDE.

Méthodologie et définitions

Les données ont été réunies par le biais de deux enquêtes
effectuées par l’OCDE en 2010. La première portait sur les
structures juridiques, institutionnelles et procédurales
régissant les conseillers ministériels. Les réponses ont
été fournies par les hauts fonctionnaires des pays mem-
bres de l’OCDE responsables des politiques d’intégrité
dans les administrations centrales. Au total, 23 pays
membres de l’OCDE ont répondu, ainsi que l’Égypte et
l’Ukraine. La seconde enquête visait spécifiquement à
recueillir directement les vues des conseillers ministé-
riels. Dix-sept pays membres y ont répondu.

L’expression « chef de gouvernement » désigne habituel-
lement le Premier ministre, mais en fonction du systè-
me politique et administratif, elle peut désigner le
président de la République, le président du Conseil des
ministres, le Chancelier, le Taoiseach, le président du
gouvernement, etc.
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19.1 Fonctions des conseillers ministériels : opinions des conseillers ministériels et des hauts fonctionnaires (2010)

Source : OCDE (2010), Enquête sur les conseillers ministériels, réponses au questionnaire pour les hauts fonctionnaires et les conseillers ministériels.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932573641

19.2 La liberté d’action des ministres dans la GRH relative aux conseillers ministériels (2010)

Source : OCDE (2010), Enquête sur les conseillers ministériels, réponses au questionnaire pour les hauts fonctionnaires.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932573660

19.3 Informations disponibles sur les conseillers ministériels (2010)

Source : OCDE (2010), Enquête sur les conseillers ministériels, réponses au questionnaire pour les hauts fonctionnaires.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888932573679
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